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Droit d'asile en France

L'asile en France est, selon l'OFPRA (Office franÃ§ais de protection des rÃ©fugiÃ©s et apatrides),

Â« la protection qu'accorde un Ã‰tat d'accueil Ã  un Ã©tranger qui ne peut, contre la persÃ©cution,

bÃ©nÃ©ficier de celle des autoritÃ©s de son pays d'origineÂ». C'est un droit accordÃ© aux

personnes Ã  qui est reconnue la qualitÃ© de rÃ©fugiÃ© ou octroyÃ© le bÃ©nÃ©fice de la

protection subsidiaire.

Le droit d'asile a valeur constitutionnelle. Cependant, le plus souvent, c'est en application de la

Convention du 28 juillet 1951 relative au statut des rÃ©fugiÃ©s modifiÃ©e qu'est reconnue la

qualitÃ© de rÃ©fugiÃ©.

En France, en 2011, il y a eu 76 765 demandes d'asile et 10 740 dÃ©cisions positives. Avec 61 000

demandes en 2012, la France est le deuxiÃ¨me pays europÃ©en le plus sollicitÃ©.

Le Parlement vient d'adopter le 17 juillet 2015, aprÃ¨s sept mois de dÃ©bats, la rÃ©forme sur le

droit d'asile. La nouvelle loi va mettre la France en conformitÃ© avec la lÃ©gislation europÃ©enne.

Pour le gouvernement, le projet de loi visait Ã  Â«sauver un systÃ¨me Ã  bout de souffleÂ», alors

que les demandes d'asile ont augmentÃ© de 83 % depuis 2007.

Le texte adoptÃ© par le Parlement propose ainsi de Â«renforcer les garanties des personnes ayant

besoin d'une protection socialeÂ», d'une part, et de Â«statuer rapidement sur les demandes

d'asileÂ», d'autre part, en rÃ©duisant le dÃ©lai de traitement des demandes de deux ans

aujourd'hui Ã  seulement neuf mois Ã  l'horizon 2017.

Pour remplir ces objectifs, le texte prÃ©voit diffÃ©rentes mesures:
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â—• Aujourd'hui, 50 % des dossiers sont dÃ©posÃ©s en en Ile-de-France. Pour Ã©viter les

concentrations territoriales, le texte prÃ©voit des directives strictes de rÃ©partition des migrants

dans les centres d'accueil des demandeurs d'asile (CADA),.

â—•Â  Pour amÃ©liorer les conditions d'accueil, les migrants seront contraints d'accepter la place

qui leur sera attribuÃ©e dans un CADA oÃ¹ qu'il soit situÃ© pour percevoir une allocation. De 5.200

en 2001, les places en centre d'accueil pour demandeurs d'asile (CADA) sont passÃ©es Ã  prÃ¨s

de 25.000 en 2014.

â—• L'Office franÃ§ais de protection des rÃ©fugiÃ©s et des apatrides (Ofpra) devient pleinement

indÃ©pendant. Il pourra dÃ©sormais placer des demandes en Â«procÃ©dure accÃ©lÃ©rÃ©eÂ» ou

replacer certains dossiers traitÃ©s par la prÃ©fecture en procÃ©dure normale.

â—• Le demandeur d'asile pourra bÃ©nÃ©ficier, Â«dans un souci de transparenceÂ», d'un conseil,

avocat ou reprÃ©sentant d'une association, lors de son entretien Ã  l'Ofpra, lors duquel lui sera

remise une Â«autorisation provisoire de sÃ©jourÂ».

â—• En cas de contentieux, une procÃ©dure de recours suspensif est crÃ©Ã©e devant un juge

unique de la Cour nationale du droit d'asile (CNDA) dont le dÃ©lai maximum pour statuer est

Ã©tablit Ã  cinq semaines. Le dÃ©lai de jugement en procÃ©dure normale est lui fixÃ© Ã  cinq

mois.

â—• Par ailleurs, et c'est un apport des dÃ©putÃ©s, l'accÃ¨s au marchÃ© du travail et Ã  la

formation professionnelle sera autorisÃ© au demandeur d'asile lorsque l'Ofpra n'aura pas statuÃ©

sur la demande d'asile dans un dÃ©lai de neuf mois.

Toutefois, en avril dernier, un rapport de la Cour des comptes rÃ©vÃ©lait que Â«malgrÃ©

l'obligation de quitter le territoire franÃ§ais (OQTF) qui leur est notifiÃ©e, seuls 1 % des

dÃ©boutÃ©s sont effectivement Ã©loignÃ©s. La plupart d'entre eux restent sur le territoire

franÃ§ais, grÃ¢ce Ã  d'autres procÃ©dures telles qu'Â«Ã©tranger maladeÂ» afin d'obtenir un titre

de sÃ©jour.Â» Le gouvernement promet d'agir dans une deuxiÃ¨me loi sur le droit des Ã©trangers.

La France est le 4e pays d'accueil des demandeurs d'asile en Europe derriÃ¨re l'Allemagne, la
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SuÃ¨de et l'Italie.
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